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À mon épouse Manuela


Bienvenue dans le monde des vapoteurs
Lorsqu’en 2008 un tabacologue a exhibé pour la première fois une cigarette électronique devant ses confrères, l’assistance fut étonnée, irritée, voire hostile. Cet appareil étrange, qui reproduisait l’apparence d’une cigarette et faisait rougeoyer son extrémité à l’inhalation d’une vapeur blanche, ressemblait fort à la pratique contre laquelle nous tentons tous les jours de lutter. La provenance chinoise de l’appareil ne nous avait pas vraiment rassurés non plus.
Cette première présentation tomba dans l’oubli pendant au moins deux ans. À notre insu, la cigarette électronique poursuivait son chemin, sans faire grand bruit mais avec un certain succès. Nous en avions des indices : lors de nos consultations de tabacologie, nos patients, sollicitant un avis, suggérant une approbation ou redoutant une condamnation, nous interrogeaient de plus en plus souvent. Nous avons donc dû nous résoudre à reconsidérer notre position sur cet objet, jusqu’alors négligé et souvent vilipendé par les professionnels de santé.
Plusieurs éléments exploratoires s’offraient à nous, mais il fallait un déclencheur. Un confrère décida, un jour de décembre 2011, d’organiser à Clermont-Ferrand une conférence tout public sur la cigarette électronique. La préparation d’une série d’exposés sur un sujet encore peu connu des acteurs de santé imposait une plongée dans la littérature scientifique. La recherche ne fut pas des plus faciles : la bibliographie, indigente et exclusivement étrangère, compliquait la mise au point sans permettre de se faire une opinion claire. Il fallut donc se rabattre sur les encyclopédies en ligne, qui fournissaient déjà des éléments assez précis, et sur les sites marchands d’e-cigarettes, pour en tirer des informations utiles. Il ne fut pas facile de rédiger un « état de l’art » sans base solide ni étude scientifique méthodologiquement bien menée sur des populations suffisamment importantes.
Le soir de la réunion publique, déception ! Peu de monde, trente personnes tout au plus dans un amphithéâtre de deux cents places : une assistance composée de quelques confrères amis et d’animateurs de forums spécialisés. Mais les vidéos enregistrées ce soir-là furent largement diffusées sur la Toile. Nos conclusions incertaines, nos critiques et nos craintes non voilées firent bien rire le monde des « vapoteurs » et nous disqualifièrent pour de longs mois à leurs yeux. Ils condamnèrent abondamment l’ignorance des « spécialistes » du tabac que nous estimions être. Les praticiens présents avaient pourtant posé les bonnes questions, en particulier sur l’utilité de l’appareil, sur sa place dans la prise en charge des fumeurs et sur les limites de son utilisation.
Nous fîmes toutefois, grâce à cette conférence, une découverte importante : l’existence d’une communauté d’utilisateurs ayant identifié une vraie solution à leur problème tabagique, favorisant l’échange d’expériences et menant une authentique veille bibliographique. Pour la première fois, une pratique bien établie, argumentée et évolutive s’organisait autour de l’arrêt du tabac et de la cigarette – la « tueuse », comme l’ont rebaptisée les vapoteurs – en rejetant le monde médical, et en particulier la tabacologie dont c’est pourtant l’objet.
Pour s’en rendre compte, il suffisait de se plonger dans les différents forums ouverts aux curieux ou aux fumeurs en quête de solutions à leur dépendance. Ignorés de la médecine mais forts de certains avis scientifiques peu reconnus par la tabacologie ambiante, les vapoteurs témoignaient de l’efficacité de leur expérience, là où la palette assez restreinte des moyens validés par la Faculté faisait la preuve de ses limites. Les interventions des participants étaient – et sont toujours – unanimes : les méthodes d’arrêt du tabac proposées par les médecins se révélaient trop souvent inopérantes.
Pourquoi une telle défiance à l’égard du corps médical ? Pour des raisons diverses et parfaitement explicables. D’abord sa méconnaissance, si ce n’est son ignorance totale, de la cigarette électronique. Ensuite, l’incapacité des médecins à trouver des solutions radicales au tabagisme. S’ajoutait enfin, à cette prétendue incompétence, l’existence de nombreux liens d’intérêts entre les tabacologues et l’industrie pharmaceutique.
À la décharge des tabacologues, qui tentent de pratiquer une médecine basée sur les preuves, rien ne permettait alors d’apporter un peu d’eau au moulin de cette nouvelle pratique, sinon des témoignages nombreux, précis et convaincants sur son efficacité pour l’éviction de la « tueuse ». Or, les témoignages exposés en tant que tels n’ont jamais constitué d’arguments scientifiques décisifs. Surtout lorsqu’ils sont émis dans un espace de partage d’expériences dédié, par des forumeurs ayant tous, ou à peu près, éprouvé la technique avec succès et sont donc convaincus. En ce qui concerne les conflits d’intérêts, les médecins, pour peu qu’ils soient reconnus dans leur domaine de compétence, sont souvent sollicités par les laboratoires pharmaceutiques afin, par exemple, de prodiguer de la formation continue à leur personnel, ou d’exposer une question spécifique à un parterre de confrères lors d’un colloque sponsorisé. Les médecins ont vite fait de se constituer toute une collection de conflits d’intérêts. Ils doivent en avoir conscience et, surtout, ne pas hésiter à les déclarer. Mais faut-il systématiquement considérer que ces liens altèrent l’exercice médical au point d’accuser les praticiens d’être « à la botte » de « Big Pharma » ?
La tabacologie obtient des résultats relativement modestes, mais elle a la vertu de le reconnaître. Avant toute chose, parce qu’elle se bat contre une dépendance très forte. Chaque année, moins de 5 % des fumeurs qui tentent d’arrêter sans aide médicale y parviennent. Quand ils sont suivis par un tabacologue – par l’apport de médicaments ou de substituts divers, et par l’exercice de techniques de thérapie cognitive ou comportementale, autant de traitements lourds, onéreux et qui ne sont pas (ou peu) remboursés par les organismes d’assurance maladie –, 30 % d’entre eux tout au plus y parviennent. Si, dans d’autres disciplines, nous présentions de tels résultats, les patients ne nous accorderaient plus aucune confiance, et c’est un peu le cas ici.
Il faut se souvenir que le tabagisme est une chose complexe, qui résulte de trois types de dépendance : une dépendance comportementale attachée au geste, une dépendance psychologique attachée au sens que l’on donne à l’usage du tabac (lutte contre le stress, réponse rapide et facile à une situation, souffrance du manque, plaisir de l’usage du produit) et une dépendance physique, qui produit des symptômes de manque lorsque le niveau de nicotine dans le sang descend trop bas et que le cerveau est en demande. On comprend ainsi la définition que Gilbert Lagrue*1. donne à cette addiction : « Le tabagisme est un comportement appris et entretenu par une dépendance dont la nicotine est le principal responsable. » Un comportement !
Nous avons tous des comportements appris qui expliquent nos liens avec le monde. Or, modifier ou supprimer un comportement n’est pas si facile. L’histoire récente nous a gratifiés d’essais assez peu convaincants : du goulag à la lobotomie, les résultats ont été souvent désastreux, et surtout peu probants. Nous ne disposons pas encore d’une substance nous empêchant de traverser hors de passages protégés ou de circuler à plus de 50 km/h en ville. Et c’est heureux.
Obtenir, donc, un changement de comportement demande du temps : celui d’un nouvel apprentissage. Les tabacologues ne savent pas désapprendre à fumer à leurs patients. Ils doivent en revanche leur apprendre à ne pas fumer, ce qui est bien différent. On ne peut pas désapprendre à faire du vélo ou à nager, mais on peut apprendre à ne pas le faire.
Trop souvent, nous avons envie de « recettes ». D’une formule magique qui ferait tomber du ciel, sans effort ni souffrance, les résultats escomptés. La souffrance des fumeurs est telle qu’ils sont prêts, et on les comprend, à tout essayer pour mettre un terme à leur intoxication. En matière de dépendance au tabac, la porte est ouverte aux moyens les plus discutables (et généralement onéreux), qui avancent par voie de presse des résultats de réussite mirobolants, remboursement à la clef en cas de non-satisfaction. On nous abreuve de témoignages individuels sans aucune valeur scientifique, et le tour est joué ! La seule chose dont on soit sûr, c’est que ces méthodes enrichissent ceux qui les vendent.
Malgré ou en vertu de tout cela, le public des fumeurs, apprenant l’existence d’une nouvelle méthode non douloureuse de sevrage du tabac, a essayé la cigarette électronique. Les premiers modèles avaient fait leur apparition sur Internet, en pharmacie, dans les supermarchés et même chez les buralistes. Le succès fut d’abord mitigé. Jusqu’à ce qu’apparaissent de nouveaux matériels et des consommables (e-liquides en particulier) plus fiables, et enfin des boutiques dédiées à la vente exclusive. L’information courut alors rapidement que cela « marchait ».
La tendance devint forte chez nos patients. Nous devions l’explorer, en les interrogeant, tout comme les vendeurs de cigarettes électroniques, afin de procéder à de véritables études, avec leur aide et selon des méthodes approuvées sur le plan statistique. Mais, perçus comme les supporters et les missi dominici de « Big Pharma », nous avons d’abord été soupçonnés d’agir pour le compte d’une industrie désireuse de dévier la cigarette électronique vers le monde pharmaceutique et de priver un secteur indépendant d’une action commerciale prometteuse.
Le déphasage entre les utilisateurs et les tabacologues fut long à combler. Trop souvent, nous avons argué du « principe de précaution », licite en soi, mais qui peut masquer des incertitudes et un réel déficit d’information. Et trop longtemps, nos avis sur la cigarette électronique ont été approximatifs, fondés sans preuves tangibles. Certains travaux contenant des informations contradictoires furent aussi publiés, donnant lieu à des rumeurs difficiles à contrer. En 2008, par exemple, une étude évoqua, outre-Atlantique, la présence d’une substance dangereuse, le diéthylène glycol, dans les liquides de remplissage. Le liquide incriminé a disparu du commerce, mais cette étude a laissé, jusqu’à aujourd’hui, des traces difficiles à effacer.
Il a fallu du temps et montrer maintes fois patte blanche, pour rassurer nos interlocuteurs sur notre volonté de faire avancer la connaissance de ce phénomène. Il a fallu de longs mois pour que les réseaux de « vapoteurs » entendent notre désir de coopérer avec eux et pour que les boutiques spécialisées comprennent que les tabacologues ne leur voulaient aucun mal.
Il nous reste aujourd’hui beaucoup de choses à étudier sur l’usage de la cigarette électronique. Nous avons aussi beaucoup à apprendre du monde des vapoteurs. Grâce à eux, nous avons par exemple identifié l’importance du « hit » ressenti par les fumeurs à l’inhalation de la fumée âcre de leur cigarette favorite. Cela, nous ne le connaissions pas auparavant, du moins pas en tant qu’indicateur de reproduction des sensations du tabagisme recherchées par les fumeurs. Ces constatations ouvrent des perspectives et exigent une véritable écoute de notre part.
Le tableau ne serait pas complet sans deux entités très puissantes et agissantes : l’industrie pharmaceutique et l’industrie du tabac. De part et d’autre, la cigarette électronique a d’abord provoqué une levée de boucliers.
L’industrie pharmaceutique a largement financé et stimulé la recherche sur la nicotine, et contribué à soulager de nombreux fumeurs dans leur sevrage tabagique. À une époque où la seule action possible était la patience, la « volonté » et la domination de la souffrance du manque, l’apparition des substituts nicotiniques et des médicaments (Zyban®, Champix®, etc.) fut un progrès considérable. La commercialisation de ces substituts a nécessité des investissements majeurs. L’apparition d’un nouvel acteur, extérieur au champ de la pharmacie et n’obéissant pas au strict contrôle des médicaments, a tout d’abord provoqué des réactions de résistance et de déni. Confrontée à la chute des ventes de ses produits, l’industrie pharmaceutique devrait aujourd’hui revoir sa position.
L’industrie du tabac a manifestement décidé, elle aussi, d’attaquer le marché de la cigarette électronique de façon méthodique et structurée. Après avoir longtemps dénigré le dispositif, puis tenté de le « gadgétiser », les cigarettiers rachètent des marques et des brevets d’e-cigarettes, lancent leurs propres modèles, élaborent des protocoles de tests et prétendent standardiser la terminologie. La tentative des cigarettiers, récente mais sans lendemain, de faire voter à l’Assemblée nationale une loi accordant l’exclusivité de la vente aux débitants de tabac était audacieuse.
Ces puissances d’argent considérables ont les moyens d’influence, financiers et marketing pour infléchir les politiques nationales. En l’espace de moins d’un an, trois rapports ont été produits, en France, concluant tous à la nécessité d’une politique de prévention du tabagisme digne de ce nom. Le rapport Yves Bur, en février 2012, constatait une augmentation du tabagisme préoccupante et préconisait de nouvelles mesures de prévention envers les jeunes, la gratuité des substituts pour les plus démunis et les femmes enceintes, et le gel des aides accordées aux vendeurs. En décembre 2012, la Cour des comptes épinglait à son tour le dispositif national de lutte contre le tabac, en pointant l’ampleur des aides accordées aux producteurs, fabricants et vendeurs, et la disproportion des moyens accordés à la prévention (dix fois moins qu’à la sécurité routière, alors que la cigarette fait vingt fois plus de victimes par an). En février 2013, le rapport de Denis Jacquat et de Jean-Louis Touraine réitérait la nécessité de renforcer la réglementation du tabac, l’accès aux soins, la coordination entre les acteurs et l’évaluation des politiques publiques. Quand on sait que les augmentations régulières du prix du tabac, toujours inférieures à 10 %, n’ont contribué qu’à enrichir l’État et l’industrie du tabac sans vraiment décourager les fumeurs, ou que les images chocs sur les paquets de cigarettes n’effraient plus personne, on est en droit de s’interroger sur la réalité de la volonté politique de lutter contre un fléau qui tue plus de 70 000 de nos concitoyens chaque année.
Dans cette jungle, la cigarette électronique a d’ores et déjà bousculé les logiques. Son succès aiguise les appétits et oblige les grands acteurs à se repositionner. Mais on assiste à un phénomène nouveau : l’expression citoyenne de dizaines de milliers de vapoteurs que ni le monde médical, ni celui du tabac ou de la pharmacie n’ont la légitimité de museler. Les vapoteurs manifestent clairement leur plaisir à rester en dehors de la zone d’influence de la pharmacie et du tabac, et à appartenir à une communauté (virtuelle ou physique, en boutiques spécialisées) où ils se sentent accompagnés, assistés, écoutés. Ils clament haut et fort leur droit d’accès à une pratique qui peut leur sauver la vie, s’organisent en associations militantes, signent des pétitions, argumentent auprès de décideurs en fournissant comme preuves des articles scientifiques que d’autres manipulent ou ignorent ouvertement.
Fait encore plus remarquable, la cigarette électronique a comme libéré les fumeurs du tabou de leur addiction au tabac. Les vapoteurs ne se considèrent pas tous comme malades de leur dépendance à la nicotine, tant s’en faut, et disent avoir trouvé, avec la cigarette électronique, un moyen de ne pas en mourir. Cette dépendance n’est donc plus forcément perçue comme un problème, maintenant qu’ils disposent d’un dispositif efficace pour s’en défaire progressivement ou, au contraire, pour s’y adonner à moindres risques. Jamais les fumeurs n’avaient eu cette demande. Que s’est-il passé ?
Les fumeurs entretiennent une relation ambivalente avec la « tueuse », entre plaisir et culpabilité. Dans cette danse infernale d’Éros et de Thanatos, la cigarette électronique donne un grand coup d’épée : en évitant l’absorption de milliers de substances toxiques, elle autorise le plaisir sans le risque. Éros sans Thanatos, c’est une situation tout à fait nouvelle dans l’aventure de la dépendance à la nicotine. Certains s’accordent encore quelques infidélités, bien sûr : l’attrait de la mort et des limites est un des moteurs de l’humanité.
Depuis les premières présentations en 2008 et les mises en garde, en 2009, des organismes de contrôle américains et français, la Food and Drug Administration (FDA) et l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS), devenue l’Agence nationale de sécurité du médicament (ANSM) en 2012, les connaissances et les matériels ont considérablement évolué. Les appareils et les liquides de remplissage sont plus fiables et de meilleure qualité. Les études, les enquêtes et les mesures se sont multipliées. Foisonnantes et particulièrement instructives, elles permettent enfin de se construire une opinion sur des bases solides et validées.
Un des mérites de Jean-François Etter est d’avoir été un des tout premiers à explorer ce domaine négligé. Il a eu la sagacité d’utiliser, grâce à son site Internet stop-tabac.ch, les ressources de ce puissant outil pour en tirer des connaissances. Sa démarche et les liens qu’il a pu tisser avec de nombreux scientifiques dans le monde lui ont permis de faire une synthèse particulièrement rigoureuse sur le sujet et de l’étayer au moyen d’arguments indiscutables.
La particularité des disciplines encore mal balisées est en effet de laisser place à toutes les affirmations, supputations et autres a priori venant renforcer la polémique. Il suffit, à ce propos, de prêter attention au discours de certains médias pour entendre tout et son contraire. Beaucoup d’entre nous en ont fait la cuisante expérience, interrogés par des journalistes dont le seul objectif était d’entretenir le débat, mais souvent aussi le trouble ou la confrontation. La cigarette électronique se prête parfaitement, dans l’état actuel des connaissances dont dispose le grand public, à ce type de développements problématiques.
Il fallait donc faire le point, aussi précisément et scientifiquement que possible. Les pages qui suivent vont permettre tout cela et nous faire avancer sereinement dans un domaine passionnant, qui consiste à tenter d’apporter des pistes et des solutions à des personnes en souffrance avec le tabac.
Pour la première fois dans l’histoire de l’usage du tabac, les moyens et les connaissances validés dans l’aide au sevrage tabagique nous permettent d’optimiser le nombre de ceux et de celles qui parviennent à arrêter. La cigarette électronique permet-elle de progresser dans ce sens ? Bien des incertitudes persistent et il était temps, pour reprendre l’expression d’Emmanuel Kant – « la croyance est le milieu entre l’opinion et le savoir » –, d’abandonner les croyances et de cheminer vers le savoir.

Gérard Mathern
*1. Professeur émérite de la faculté de médecine de Paris-XII, Gilbert Lagrue est un des pionniers de la recherche antitabac.




Introduction
Globale, massive et rapide, une révolution est en marche dans le monde des fumeurs. Commercialisée à grande échelle depuis moins de dix ans, la cigarette électronique a déjà convaincu plus de 10 millions d’utilisateurs en Europe et aux États-Unis. Rien qu’en France, les « vapoteurs » sont déjà plus de 1,5 million.
Mais la cigarette électronique suscite aussi de nombreuses interrogations. Est-elle dangereuse pour la santé ? Permet-elle vraiment d’arrêter de fumer ? Faut-il la considérer comme un médicament au même titre que les substituts nicotiniques pour l’aide au sevrage du tabac ? Ou bien lui appliquer les mêmes réglementations qu’au tabac, en l’interdisant notamment aux mineurs et dans les lieux publics ?
Le 28 mai 2013, un comité d’experts réunis par l’Office français de prévention du tabagisme (OFT) à la demande du gouvernement français a émis une série de recommandations. J’ai contribué à la préparation du rapport remis à Mme Marisol Touraine, la ministre des Affaires sociales et de la Santé, mais j’ai finalement choisi de ne pas le signer. Pourquoi ? Parce que les conclusions et recommandations de ce rapport ne reposaient pas, à mes yeux, sur une argumentation scientifique assez solide. Et parce que j’étais en désaccord avec elles : l’interdiction de vapoter dans les lieux publics, la limite de concentration nicotinique à 18 mg/ml, l’interdiction de vente aux jeunes de moins de 18 ans, la vente par les établissements agréés ou encore les restrictions de publicité…
Je crois que la cigarette électronique est une révolution en termes de santé publique. Il est insensé, quand on connaît la dangerosité du tabac et sous prétexte d’un principe de précaution mal interprété, de limiter l’accès des fumeurs à un appareil qui pourrait sauver, rien qu’en France, des milliers de vies par an.
Je travaille depuis près de vingt ans dans la prévention du tabagisme avec les meilleures équipes de chercheurs dans le monde, et je suis un des premiers scientifiques à avoir conduit des études sur la cigarette électronique. Il est contre-productif de condamner ce qui pourrait être un puissant réducteur de risques permettant à des millions de fumeurs de se libérer du tabac.
Les cigarettes électroniques ne sont pas des gadgets, elles sont là pour rester. Aujourd’hui considérées par défaut comme des produits de consommation courante, elles échappent aux taxes appliquées aux produits du tabac et au contrôle pharmaceutique. Elles modifient les comportements des fumeurs, obligent à repenser les politiques de prévention du tabagisme, renouvellent le traitement médical de la dépendance tabagique et bousculent les géants du tabac et de la pharmacie. Car la mobilisation des usagers est un fait, rare dans la santé publique et exceptionnel dans le domaine des addictions : les vapoteurs s’organisent en réseau et en associations, et influencent la sphère politique. Aux États-Unis, ils soutiennent des études scientifiques, adressent des pétitions, rencontrent politiciens et législateurs, attaquent les décisions des autorités devant les tribunaux. En Europe, ils se mobilisent pour s’opposer à la surréglementation et à la médicalisation des e-cigarettes.
En l’état actuel des connaissances, nous manquons de recul sur les conséquences sanitaires à long terme du vapotage et sur l’efficacité des e-cigarettes. Mais une chose est sûre : le tabac est beaucoup plus dangereux.
La recherche, l’éducation et l’information sur les cigarettes électroniques sont des priorités. Pour mieux assurer la qualité de leur fabrication et pour dissiper les nombreuses idées fausses qui circulent à leur sujet, avec des conséquences bien réelles : moins d’utilisateurs, des législations trop contraignantes, des politiciens et des cliniciens mal informés et des patients mal conseillés.
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